
Monsieur le Président,

La  DGFiP  est  l’administration  qui  a  subi  les
suppressions d’emplois  les plus massives  au sein
de toute la fonction publique !

31148 suppressions d’emplois temps plein (ETP)
de 2008 à 2024 (environ 25 %), 3 000 suppressions
prévues (a minima) dans le contrat initial d’objectifs
et  de  moyens  2023-2027,  550  suppressions  pour
2025,  des  chiffres  qui  font  tourner  la  tête,  surtout
celle des agent·es et des usager·es ! Depuis 2008,
nos  services  auront  subi  32  046  suppressions
d’emplois  ETP (correspondant  à  plus  de 28 % de
ses effectifs). C’est 25 % du total des suppressions
dans  la  fonction  publique  d’Etat !  Plus  que  toute
autre administration !

Contrairement  aux  promesses de stabilisation  des
emplois faites en 2023, l’administration annonce un
total  de  550  suppressions  d’emplois  pour  2025,
malgré  des  transferts  de  missions  et  donc  de
charges de travail supplémentaires.

L’essentiel  des  suppressions  d’emplois  est
supporté par  les directions départementales et
régionales !  Directions  départementales  avec
moins 619 C et moins 126 B.

Avec des conditions de travail qui se dégradent au
rythme  des  suppressions  d’emplois,  des
restructurations permanentes, des suppressions de
services  et  de  sites,  des  méthodes  de  travail
industrialisées qui font perdre le sens des missions
mais pas la démultiplication des listes à traiter, des
règles de gestion qui  font  de plus en plus la  part
belle  à  l’arbitraire  notamment  en  mutation,  des
rémunérations qui ne suivent pas (avec une volonté
de développer l’indemnitaire au soit disant mérite) et
un  « management »  souvent  déconnecté…  le  mal
être  au  travail   est  record  à  la  DGFIP  en
comparaison à la fonction publique d’État.

Dans  l’Aude  ce  sont  encore  3  B  qui  sont
supprimés. Et les dernières déclarations de Bayrou
avec  les  soit-disant  40  milliards  qu’il  faudrait
économiser  en  plus  pour  financer  notamment  la
guerre, préfigure un nouveau budget d’austérité en
2026 et de nouvelles suppressions d’emploi.
Se  rajoute  les  postes  vacants  en  cours  et  les
prochains  s’ils  ne  sont  pas  pourvus  par  les
mutations nationales/locales.

Ce sujet emploi est indissociable de la question des 
charges de travail, missions et effectifs réels. 

Concernant  les  deux  emplois  B  plus  un
géomètre  supprimés  cette  année  nous  vous
demandons  une  explication  au  regard  des
charges de travail de chacun de ces services.

En outre au regard des missions des cadres dans
un CDC, nous vous demandons de nous préciser
quelles seront les missions du poste de cadre A créé
au  CDC,  qu’est  ce  qui  vous  a  guidé  pour  cette
création  d’emploi  au  regard  des  charges.  Même
question pour la création d’un cadre A direction.

En  plus  des  problématiques  locales  sur  l’emploi,
nous avons donc d’autres questions locales : 
les  nouvelles  sur  le  parking  autour  de  la  cité
administrative  ainsi  que  votre  approche,  notre
syndicat a écrit au Maire et signaler qu’en l’absence
de prise en compte des besoins des agents et des
usagers,  le  nouveau  parking  payant  pourrait
régulièrement susciter des opérations « gratuité» ;
sur le  temps  de  restauration  des  équipes
décalées du  CDC pour  manger  au  RIAC,  compte-
tenu de la nouvelle ouverture officielle du RIAC à
11h50  comme nous vous en avons fiat  par  le  26
mars ;
votre  réponse  du  15/01/2025  concernant  les
deux pauses  de 20mns au CDC n’est  pas  claire,
vous  citez  le  règlement  intérieur  du  CDC  de
Carcassonne  mais  pouvez-vous  expliquer  ce  qu’il
veut  dire  car  il  n’est  pas  écrit  que  les  pauses
doivent être obligatoirement prises en dehors des
heures  de  téléphones.  Nous  rappelons  que  ce
même règlement n’était pas appliqué de la même
manière pendant des années. En outre si les pauses
étaient  prises  en  dehors,  vous  devez  confirmer
qu’avec une journée de 7h42 - 5h - 40 mns = reste
2h02 mns de travail (y compris les "traitement de
dossier"  et "pause documentaire") pour traiter les
mails. 

Nous  appelons  enfin  toujours  les  collègues  à
s’organiser  et  se  mobiliser.  La  grève  du  05
décembre  réussie  dans  la  fonction  publique  a
empêché la régression des jours de carence mais
n’a  pas  empêché  les  autres  mesures  anti-
fonctionnaires  du  gouvernement.  Le  13  mai
l’intersyndicale  Fonction  publique  forte  de  5
syndicats appelle à la grève et à la manifestation.
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